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DÉLI BERATI ON DU 
CONSEI L REGI ONAL  

AQUI TAI NE LI MOUSI N POI TOU- CHARENTES  
Séance Plénière du lundi 1  févr ier  2 0 1 6  

 
N°  délibérat ion : 2 0 1 6 .2 3 .SP 
 

I  -  AFFAIRES GENERALES 

Réf. I nterne :  103060 

 
OBJET : Mot ion :  Sout ien à la  f ilière des pa lm ipèdes à foie gras en 
ple ine cr ise avia ire 
 
 La m ot ion telle que présentée ci-dessous est  adoptée :   
 
Le virus d’influenza aviaire est  apparu en Dordogne le 24 novem bre 2015. 
L’Agence nat ionale de sécurité sanitaire a rendu son avis le 14 décem bre 2015 
confirm ant  l’absence pour cet te souche H5N1 des principaux m arqueurs de 
dangerosité pour l’hom m e. 
Au total, à ce jour, 69 foyers d’influenza aviaire hautem ent  pathogène pour les 
volailles ont  été détectés dans 8 départem ents du Sud-Ouest  de la France 
principalem ent  dans les Landes, en Dordogne et  dans les Pyrénées-At lant iques. 
 
Les m esures de vide sanitaire proposées par l’Etat  touchent  30 %  de la 
product ion nat ionale annuelle de canard, provoquant  dans de nom breuses 
exploitat ions un arrêt  total ou part iel de la product ion. C’est  toute la chaîne 
économ ique qui s’en t rouve affectée, des accouveurs aux conserveurs en passant  
par les ent reprises de t ransport , d’abat tage, de t ransform at ion, vente de grains… 
Dans le Grand Sud-Ouest , 20 000 fam illes et  près de 70 000 em plois directs et  
indirects sont  concernés. Les conséquences économ iques pour  l’ensem ble  
de la  f ilière s’éva luent  ent re  3 0 0  et  3 5 0  m illions d’euros se lon le  Com ité  
interprofessionnel des pa lm ipèdes à foie  gras ( Cifo g) . 
 
 
Si une indem nisat ion des éleveurs est  prévue par arrêté m inistér iel, l’Etat  
prenant  égalem ent  en charge le financem ent  des m esures de surveillance et  de 
net toyage /  désinfect ion,  à  ce jour  les prem iers acom ptes n’ont  toujours 
pas été versés à  ces é leveurs .  
 
Les prem ières m esures du plan de sout ien annoncé par le m inist re de 
l’Agr iculture le 26 janvier vont  dans le bon sens, m ais l’enveloppe de 130 m illions 
d’euros pour les éleveurs, gaveurs et  accouveurs ne couvre que t rès 
part iellem ent  le sinist re, et  les disposit ifs à dest inat ion  des ent reprises 
( t ransform at ion, t ransport…)  ne sont  toujours pas financés. 
 
Dans ce contexte, considérant  la nécessité d’établir  des bases saines pour éviter 
une nouvelle cr ise de la Filière, il est  décidé :   
 

- De réaffirm er le sout ien aux éleveurs et  à l’ensem ble des acteurs 
économ iques de la Filière dont  l’act ivité cont r ibue au rayonnem ent  de Accusé de réception en préfecture
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not re Région :  tous ces produits agricoles, notam m ent  ceux en I GP et  
AOC, font  part ie de not re pat r im oine culturel et  gast ronom ique, fierté de 
not re région et  rappellent  que le gavage des palm ipèdes est  un procédé 
naturel et  t radit ionnel 

 
- De dem ander l’engagem ent  de l’Etat  et  de l’Union Européenne pour 

l’indem nisat ion des éleveurs et  de l’ensem ble de la chaîne économ ique à la 
hauteur des pertes et  du préjudice économ ique subi, com m e pour 
l’accom pagnem ent  technique des producteurs ferm iers et  des art isans, 
l’Etat  devant  parallèlem ent  accorder rapidem ent  le décalage du versem ent  
des charges sociales et  pat ronales 

 
- De dem ander à la Région d’intervenir auprès des banques pour obtenir le 

m aint ien des lignes de crédits accordés, l’ouverture de celles nécessaires 
et  le report  des annuités de rem boursem ent  en cours  

 
- D’ approuver les prem ières m esures d'urgence annoncées par le Président  

du Conseil régional, pour un accom pagnem ent  personnalisé des éleveurs, 
des avances de t résorerie, la form at ion des salar iés en act ivité part ielle et  
l’aide à l’invest issem ent  pour répondre au nouveau cadre sanitaire 

 
- De dem ander une m ise en œuvre souple et  rapide de ces disposit ifs pour 

un redém arrage de l’act ivité qui passe par :  
 

 des délais d’inst ruct ion des dossiers et  de versem ent  des aides 
raccourcis en situat ion d’urgence 

 
 un régim e dérogatoire perm et tant  d’engager des dépenses de 

m ise en conform ité des exploitat ions aux nouvelles norm es de 
bio-sécurité par ant icipat ion en cet te période d’inact ivité forcée 

 
 un sout ien spécifique à l’export  pour la reconquête des m archés 

 
 un plan de com m unicat ion spécifique pour l’après-crise afin de 

rassurer les consom m ateurs et  accom pagner la repr ise de 
l’act ivité 

 

Décision de l’assem blée plénière :  
 
Adopté à l'unanim ité 
Pour :  Part i Socialiste et  Apparentés, Part i Radical 
de Gauche, Les Républicains-CPNT, Union des 
Dém ocrates et  des I ndépendants, Mouvem ent  
Dém ocrate et  Apparentés, Front  
Nat ional/ Rassem blem ent  Bleu Marine 
Non-part icipat ion au vote :  Ecologiste et  Citoyen-
EELV 

Le Président  du Conseil Régional, 
 

 
 

ALAI N ROUSSET 
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